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«MIEUX COMPRENDRE LE FONCTIONNEMENT 
DU SERVICE PUBLIC DE L'EAU POTABLE» *

L'eau potable est transférée à la Communauté Urbaine 
Tour(S)Plus au 1er janvier 2017

Résumé : 

L'implication des communautés de communes est renforcée depuis la loi NOTRe du 7 août 2015, ce
qui bouleversera l'organisation actuelle des services de l'eau potable. L'Indre et Loire qui compte 
112 services de l'Eau Potable en 2016  n'en aura plus qu'une dizaine  en 2020.

Tour(S)Plus a décidé de se transformer en Communauté Urbaine au 1er janvier 2017 (Arrêté du 
Préfet du 21/12/2016) et en Métropole en 2017 dès que la loi le permettra.

Tour(S)Plus exerce la compétence EAU POTABLE dans le cadre d'un service Eau-assainissement 
qui intègre les agents et les budgets de la régie de Tours, du Syndicat de St Cyr (3S), des régies de 
St Avertin et St Pierre et qui gérera les contrats des communes en DSP.

L'harmonisation des tarifs et des services viendra obligatoirement dans les prochaines années. Dès 
2017, les tarifs non conformes à la loi doivent-être réformés.

Une réflexion s'impose pour protéger davantage la nappe du Cénomanien tout en améliorant la 
sécurité d'approvisionnement en cas de pollution en mettant en place les interconnexions de 
réseaux.

 

* Cette étude est précédée et suivie d'autres études déjà publiées et disponibles sur le site https://www.eau-jouelestours-
touraine.fr/nos-  é  tudes-pour-joué/ pour mieux comprendre le fonctionnement du service public de l'eau potable.
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 1 Les délibérations de Tour(S)Plus

Le 12 décembre 2016, le conseil communautaire a pris plusieurs délibérations concernant le 
transfert de cette compétence. Il y avait 16 services en 2016. Il y en aura 1 seul en 2017

La délibération sur les tarifs comporte 7 annexes qui reprennent les décisions communales sur les 
tarifs en 2016 et les reconduisent.

 2 Les services regroupés.

Nous voyons que le nouveau service communautaire :
- desservira 22 communes (hors Cérelles) soit près de 290.000 habitants,
- fournira en eau 102.000 abonnés,
- distribuera 14,6 millions de M3/an,
- prélèvera l'eau dans 31 points de puisage (voir liste des ouvrages page suivante ),
- entretiendra 1855 Km de réseau.

  Etude EJT-DC :Eau-potable 4.4b transfert Eau Tour(S)Plus 1-1-17 - 17 février 2017         Page 3/12 



 3 Les points de prélèvement et les volumes (source Sispea 2015).

Liste des 33 ouvrages de l'agglomération tourangelle  avec indication des volumes prélevés en 
2015 :

En 2013, l'eau du Cénomanien représentait 32,55 % des prélèvements.
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 3.1 Evolution des prélèvements entre 2013 et 2015.

Nous constatons une relative stabilisation de ces prélèvements. L'eau provenant de la zone protégée du Cénomanien de 
la nappe de Tours Amboise, désignée Zone de Répartition des Eaux et pour laquelle un règlement spécifique existe, 
reste supérieure à 70 %.

 3.2 Protéger le Cénomanien par des interconnexions.

Pour diminuer le prélèvement dans la nappe sensible, le schéma du Conseil Général en 2009 
privilégiait les prélèvements dans la Loire et Le Cher et envisageait une interconnexion des réseaux 
au niveau des Villes de l'Agglomération :

- Tours (ou Fondettes) apporteraient 2250m3/j à La Riche, St Genouph et Bertehenay,
- Tours et le Syndicat 3S (St Cyr, St Symphorien Ste Radegonde) apporteraient 1700m3 à 
Notre Dame D'Oé-Monnaie ;
- Tours ou Joué-lès-Tours apporterait 1500m3/j à St Pierre ;
-Joué-lès-Tours ou Tours apporterait 3250m3/j à St Avertin-Larçay et Chambray,
- Joué-lès-Tours apporterait 1400m3/j à Ballan.

Les forages seraient entretenus et serviraient en cas de pollution accidentelle des rivières. (Voir Page 
12 de l'étude SAFEGE-Hydratec pour le Schéma départemental.)

Il existe déjà des interconnexions de « secours stricts » (soit un jour de consommation) entre 
Chambray/Joué-lès-Tours de 3500m3/j, Tours/Joué-lès-Tours de 3500m3 et Tours/La Riche de 
3500m3/j. (SAGE Cher 2011-état des lieux)

Depuis 2011 et la mise en place d'une « Entente intercommunale » visant à limiter les prélèvements 
dans le Cénomanien a favorisé les interconnexions permettant à TOURS de fournir de l'eau 
provenant de la nappe alluviale de la Loire notamment à Chambray, St Avertin, La Riche et 
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Rochecorbon, au tarif de 0,301€/M3 (tarif 2016 selon délibération de Tours, 0,245 selon 
délibération de Chambray du 23-05-2013)

 4 Le prix de l'eau 

 4.1 Le tarif au m³ doit être uniforme ou progressif.

En 2015 le prélèvement dans le Cénomanien protégé (1) représentant plus de 30 % des 
prélèvements de Tour(S)Plus, les tarifs de l'eau devraient être uniformes ou progressifs et non 
dégressifs.

En application de l'article L2224-12-4 :
II « Lorsque plus de 30 % de la ressource en eau utilisée pour la distribution fait l'objet de règles de 
répartition des eaux [...] le conseil municipal ou l'assemblée délibérante[…] procède un réexamen des 
modalités de tarification en vue d'inciter les usagers à une meilleure utilisation de la ressource. 

III.-[…] le montant de la facture d'eau calculé en fonction du volume réellement consommé peut être établi 
soit sur la base d'un tarif uniforme au mètre cube, soit sur la base d'un tarif progressif. Cette facture fait 
apparaître le prix du litre d'eau. [..]

(1) L'arrêté du Préfet d'Indre et Loire du 20 décembre 2006 a classé 52 communes en ZRE sur une zone 
s'étendant de Azay le Rideau à l'Ouest à Amboise à l'est.

Les tarifs adoptés par Tour(S)Plus le 12 décembre 2016 ne respectent pas cette 
obligation de tarifs non dégressifs dans plusieurs communes.

 4.2 Le montant de la partie fixe (abonnement) est limité à 30 %

Selon le même article L2224-12-4 du CGCL, « I.-Toute facture d'eau comprend un montant calculé
en fonction du volume réellement consommé par l'abonné et peut, en outre, comprendre un montant
calculé indépendamment de ce volume en fonction des charges fixes du service et des 
caractéristiques du branchement, notamment du nombre de logements desservis. 
Ce montant ne peut excéder un plafond dont les modalités de calcul sont définies par arrêté[...] »
L'arrêté du 7 août 2007 fixe la part de l'abonnement à 30 % maximum.

Les tarifs adoptés par Tour(S)Plus le 12 décembre 2016 ne respectent pas ces 30 % 
dans plusieurs communes.

 4.3 La desserte des immeubles.

La loi SRU (Solidarité et Renouvellement Urbain) du 13/12/200 , art 93 (1) a modifié les 
obligations des copropriétaires. Les logements neufs doivent être équipés de compteurs individuels. 
Pour les plus anciens, un règlement établi par la collectivité doit prévoir les modalités d'équipement 
en compteurs individuels.
L'article L 2222-12-4 déjà cité précise : « Lorsque le conseil municipal ou l'assemblée délibérante 
du groupement de collectivités territoriales définit un tarif progressif ou dégressif en fonction des 
consommations d'eau, il peut définir, pour les immeubles collectifs d'habitation, un barème 
particulier tenant compte du nombre de logements. »

(1) Tout service public de distribution d'eau destinée à la consommation humaine est tenu de procéder à 
l'individualisation des contrats de fourniture d'eau à l'intérieur des immeubles collectifs à usage principal 
d'habitation et des ensembles immobiliers de logements dès lors que le propriétaire en fait la demande. 
La souscription d'un contrat individuel avec le service public de distribution d'eau s'impose alors à tout occupant 
pour bénéficier de la fourniture d'eau. Ce contrat ne concerne pas la fourniture d'eau chaude sanitaire. 
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 5 Les prix de l'eau au M3 en 2016 et 2017.

Nous nous baserons sur les 120M3/an/abonné-domestique préconisés par la législation.

 5.1 Prix de l'eau en 2016.

Ce tableau provient des tarifs indiqués pour chaque commune par TOUR(S)PLUS dans le rapport 
annuel sur l'assainissement 2015.

Sur le graphique nous observons les grandes différences pour le tarif de 120M3 d'eau en 2016.
Lorsque l'eau est géré par VEOLIA, une part  lui revient (en rouge) et une part revient à la 
commune (budget annexe). En cas de service public tout revient au budget de la régie (en bleu).
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 5.2 Les tarifs en 2017
Tour(S)Plus a reconduit les tarifs des communes. Il y a des modifications mineures par rapport à 
2016, excepté pour Joué-lès-Tours qui a modifié (et prolongé pour 15 ans !) son contrat avec 
VEOLIA.
Nous avons étudié les délibérations du 12 novembre 2016 et les annexes sur les tarifs.

Le graphique ci-dessous et le tableau de la page suivante donnent les tarifs au m³ (pour 120m3/an) 
par commune en 2017.

L'eau la moins chère est à Chambray, Ballan-M. et la Riche. Le tarif 2017 de l'eau à Joué (1,18€/M3
pour 120M3, hors assainissement, taxes et redevances) s'est rapproché de celui de Tours (1,15€) en 
2017. Druye, Savonnières et Villandry sont en tête de la cherté  avec 2,10€!

Si l'on considère la répartition d'une facture de 120M3 entre la part du délégataire et la part de la 
collectivité (Tour(S)Plus à partir de 2017), Véolia perçoit à Chanceaux-Notre Dame d'Oé 131,34€ et
TOUR(S)Plus 30,60€ et respectivement à La Riche 101,30€/6,60€, à Joué 124€/17,60€. Il faudra 
voir si les prestations prévues aux contrats de VEOLIA  justifient pleinement ces écarts.

Les tarifs des anciennes régies de Tours, St Avertin et St Pierre et du syndicat 3 S sont proches.

Rappelons que l'évolution des tarifs de VEOLIA varient en fonction d'une formule d'actualisation 
dont le choix des indices est favorable au délégataire.
La Cour des comptes avait écrit en 2003 (Voir étude No 3 d. chany):

Dans le cadre des gestions déléguées, les clauses financières des contrats ou l’application qui en est
faite peuvent également conduire à majorer le prix de l’eau dans des conditions que ne peut pas
toujours contrôler l’autorité délégante. (...]
Les contrats de délégation peuvent aussi comporter d’autres clauses défavorables aux usagers :
ainsi en est-il des formules paramétriques permettant de réévaluer annuellement les tarifs au-delà
de l’évolution réelle des coûts d’exploitation. [….]
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Seuls Joué et St Pierre et La Riche ont adopté 2 tranches tarifaires entre 0 et 120m3.



 6 Les obligations de Tour(S)Plus en 2017.
Le conseil communautaire de Tour(S)plus a été contraint d'aller vite pour que les conditions de 
passage en Métropole soient remplies au 1er janvier 2017.
Bien que la majorité du travail à réaliser incombe principalement à l'administration de la 
Communauté Urbaine, les associations (et les citoyens) qui suivent de près cette compétence, 
notamment en vue d'un service public de l'eau, doivent-être vigilants sur l'application de la 
réglementation en faveur des consommateurs. A notre avis, la CCSPL (Commission Consultative 
des Services Publics Locaux) devra être saisie avant les nouvelles délibérations du Conseil 
Communautaire.

 6.1 Obligations du fait de la dissolution des syndicats : Notre Dame d'Oé, St 
Cyr, Fondettes, Rochecorbon et Villandry.

Les délibérations No 36, 37, 38, 39 et 40 du 12-12-2016 traitent de la dissolution des syndicats :
1) L'ensemble des biens, droits et obligations sont transférés à Tour(S)plus
2) Tour(S)plus prend à son compte les restes à réaliser.
3) Les résultats cumulés fonctionnement et investissement constatés aux comptes 2016 sont 
repris par Tour(S)plus.
4) Ces résultats cumulés seront reversés en 2017 aux communes au prorata du nombre 
d'abonnés.

Lorsque ces syndicats avaient privatisé le service public de l'eau, Tour(S)plus reprend à son compte 
« l'ensemble des biens, droits et obligations ». Il doit donc faire un inventaire précis et, à notre avis, 
le rapprocher des engagements pris antérieurement par le fermier.

L'intégration à Tour(S)plus des agents de la régie de Tours dont les compétences (jacobines !) à 
gérer un grand service sont connues  et des agents du syndicat des 3 S et des régies de St Pierre et St
Avertin  sera un atout. Ces derniers apporteront une compétence décentralisée dans tous les 
domaines : production, distribution, relation usagers.

 6.2 Obligations du fait de la dissolution des budgets annexes communaux.

La délibération No 41 traite de la dissolution du budget annexe de La Membrolle. La délibération 
No 42 traite de la dissolution des budgets annexes de 7 communes : Ballan-M, Berthenay, 
Chambray, Joué, La Riche, Mettray et St Genough. Elles prévoient que :

1) l'ensemble des biens, de l'actif et du passif, des droits et obligations des budgets annexes est 
repris par le budget principal de la commune concernée;
2) l'ensemble du personnel employé sur ces budgets est repris par Tour(S)Plus ;
3) le résultats cumulé de ces budgets annexes est repris dans le budget principal de la commune;
4) Les emprunts sont repris par Tour(S)Plus.
5) Les biens immobiliers nécessaires à cette compétence sont mis à disposition de Tour(S)Plus. 
Ils sont mis à disposition avec leurs amortissements et leurs éventuelles subventions.
Des procès verbaux seront établis au plus tard le 30 septembre 2017. Ils feront foi pour le 
passage des écritures par le comptable public.
6) Idem pour les biens mobiliers nécessaires à la compétence eau.
7) Tour(S)Plus reprend l'ensemble des obligations (contrats, marchés), hors restes à réaliser 
2016. Chaque commune notifie ces changements aux entreprises et partenaires.
8) Tour(S)plus reprend l'ensemble des droits (baux, conventions, etc.).
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Le comptable public procède à la réalisation des opérations comptables.

Ce transfert est l'occasion de vérifier la réalité des biens transférés. Par exemple, à Joué-lès-Tours, 
nous n'avons jamais pu savoir quel avait été le coût de l'installation Pont-Cher confiée à VEOLIA 
pour 50 Millions de Francs en 1990-1992, ni la réalité des investissements prévus par VEOLIA avec
l'avenant No 5 du 20 décembre 2004 (390K€/an).
Lorsque ces communes ont des contrats de DSP, Tour(S)plus devrait, selon nous, conduire une 
évaluation qui s'appuie sur la réglementation applicable au délégataire en fin de contrat. (Article 
L2224-11-4 « Le contrat de délégation de service public d'eau ou d'assainissement impose au délégataire, d'une part, 
l'établissement en fin de contrat d'un inventaire détaillé du patrimoine du délégant, d'autre part, sans préjudice des 
autres sanctions prévues au contrat, le versement au budget de l'eau potable ou de l'assainissement du délégant d'une 
somme correspondant au montant des travaux stipulés au programme prévisionnel mentionné à l'article L. 2224-11-3 et
non exécutés.)

De même Tour(S)plus doit vérifier les programmes de travaux, lorsque « le contrat de délégation 
d'un service public d'eau ou d'assainissement met à la charge du délégataire des renouvellements et 
des grosses réparations à caractère patrimonial », art L2224-11-3 du CGCT.

Enfin, Eau-Joué-Touraine avait examiné le nouveau contrat passé à compter du 1er Janvier 2017 
entre la Ville de Joué-lès-Tours et VEOLIA et en avait contesté plusieurs points :

- saisi dans le cadre de la légalité des actes administratifs, M. Le Préfet nous avait donné 
raison sur la question de l'appartenance des compteurs en fin de contrat et sur le contenu 
financier du rapport annuel du délégataire ;
- le Tribunal Administratif d'Orléans n'a pas encore statué sur notre requête du 5 septembre 
2016. Toutefois, Tour(S)Plus serait bien avisée si elle examinait attentivement nos 
arguments notamment sur « l'îlot concessif » et sur le reversement annuel de Véolia « des 
gains de productivité »

Pour l'ancien SIVOM Fondettes-Luynes-St Etienne de Chigny, il y a lieu de s'interroger sur la 
pertinence de la procédure de renouvellement de la DSP lancée en 2016, et pour laquelle les offres 
des entreprises sont à déposer avant le 17 février 2017 à 12h.

 6.3 Obligations pour le règlement de service, l'application de la loi SRU et le 
schéma de distribution.

A partir du 1er janvier 2017, Tour(S)plus doit s'affirmer dans sa nouvelle compétences et reprendre à
son compte les règlements de service de l'eau et les schémas communaux de distribution.
Il s'agit, d'une part d'un travail de « compilation » à partir des documents existants et d'autre part 
l'occasion d'affirmer des principes citoyens lors de la rédaction et de l'adoptions des règlements du 
service et des schémas.

Nous pensons que Tour(S)plus doit : 
- Adopter son règlement de service de l'eau. En application de l' Article L2224-12 « Les 
communes et les groupements de collectivités territoriales, après avis de la commission 
consultative des services publics locaux, établissent, pour chaque service d'eau ou d'assainissement
dont ils sont responsables, un règlement de service définissant, en fonction des conditions locales, 
les prestations assurées par le service ainsi que les obligations respectives de l'exploitant, des 
abonnés, des usagers et des propriétaires.
L'exploitant remet à chaque abonné le règlement de service ou le lui adresse par courrier postal ou 
électronique. Le paiement de la première facture suivant la diffusion du règlement de service ou de 
sa mise à jour vaut accusé de réception par l'abonné. Le règlement est tenu à la disposition des 
usagers. [...]

  Etude EJT-DC :Eau-potable 4.4b transfert Eau Tour(S)Plus 1-1-17 - 17 février 2017         Page 11/12 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006390368&dateTexte=&categorieLien=cid


L'exploitant rend compte au maire ou au président du groupement de collectivités territoriales des 
modalités et de l'effectivité de la diffusion du règlement de service. »
Ce règlement remplacera les règlements communaux actuels dont la plupart conservent des 
dispositions  obsolètes.
Une concertation doit s'établir avec les associations membres de la CCSPL et celles oeuvrant dans 
les domaines de l'environnement et de la consommation.

-Adopter son règlement en application de la loi SRU. Il s'agit d'adopter pour tous les bailleurs et 
tous les usagers de logements collectifs des règles identiques sur l'ensemble du territoire de la 
communauté urbaine.

- Adoption du schéma de distribution de l'eau par Tour(S)plus. Selon l'article L2224-7-1, « Les 
communes arrêtent un schéma de distribution d'eau potable déterminant les zones desservies par le
réseau de distribution. [..]. Il comprend notamment un descriptif détaillé des ouvrages de transport 
et de distribution d'eau potable.[...] ».

La rédaction du schéma de la communauté urbaine devra détailler les capacités de production en 
distinguant celles qui, prélevant l'eau à faible profondeur, fourniront au maximum de leur capacité 
et celles qui, prélevant l'eau dans la nappe protégé, auront une mission de secours.

Les interconnexions entre les réseaux communaux doivent privilégier les ressources alluviales et 
assurer la sécurité de distribution.
L'entretien et le remplacement des canalisations de dessertes tiendront compte d'une évaluation des 
pertes sur l'ensemble des réseaux.

Des liens avec les autres Communautés de Communes seront établis ou renforcés pour la 
production et la distribution de l'eau potable.

Enfin, la mobilisation des aides de l'Agence de l'eau sera recherchée afin de permettre la réalisation 
des investissements.

En conclusion :
L'avancée à marche forcée vers la Métropole a accéléré, sans préparation, la création d'un service public 
communautaire de l'eau potable.
L'agglomération de Tours aura son service communautaire, comme au Mans ou à Poitiers, mais avec 
quelques décennies de retard.
Travail accéléré, mais qui ne doit pas être bâclé. Tour(S)Plus doit définir sa ligne politique afin de limiter 
l'influence de VEOLIA et rendre un service public avec des tarifs justes.

Document rédigé par Daniel Chany, vice-président de Eau-Joué-lès-Tours-Touraine.
Edition du 18 février 2017 (CA du 17/2/17)

Annexe 1 : CCSPL de TOUR(S)PLUS :
6 élus : MM. Briand, Augis, De Oliveira, Guillemain, Galliot, Ritouret.
6 représentants des associations :
- Union commerciale : M. Galland, - CLCV : Mme Fournier, - CNL37 : M. Torro, - UFC/Quechoisir: M. 
Hery, - APF : M. Leproust, - ADDT :  M. Troin.

Annexes sur le site internet : délibérations de TOUR(S)Plus du 12/12/2016
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